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Rapport du commissaire à l’assemblée générale de Finasucre SA pour
l'exercice clos le 31 mars 2022

Conformément aux dispositions légales et statutaires, nous vous faisons rapport dans le cadre de notre
mandat de commissaire de la société Finasucre SA (« la Société ») et de ses filiales (conjointement « le
Groupe »). Ce rapport inclut notre opinion sur le bilan consolidé au 31 mars 2022, le compte de
résultats consolidé de l’exercice clos le 31 mars 2022 ainsi que les annexes formant ensemble les
« Comptes Consolidés », et inclut également notre rapport sur d’autres obligations légales et
réglementaires. Ces rapports constituent un ensemble et sont inséparables.

Nous avons été nommés commissaire par l’assemblée générale du 29 juillet 2021, conformément à la
proposition de l’organe d’administration émise sur recommandation du comité d’audit. Notre mandat
vient à échéance à la date de l’assemblée générale qui délibérera sur les Comptes Consolidés
au 31 mars 2024. Nous avons exercé le contrôle légal des Comptes Consolidés durant 19 exercices
consécutifs.

Rapport sur l'audit des Comptes Consolidés

Opinion sans réserve

Nous avons procédé au contrôle légal des
Comptes Consolidés de Finasucre SA, comprenant
le bilan consolidé au 31 mars 2022, ainsi que le
compte de résultats consolidé pour l’exercice clos
à cette date et les annexes, dont le total du bilan
consolidé s’élève à € 782.111 milliers et dont le
compte de résultats consolidé se solde par un
bénéfice de l’exercice de € 4.091 milliers.

A notre avis, les Comptes Consolidés du Groupe
donnent une image fidèle du patrimoine et de la
situation financière de l’ensemble consolidé
au 31 mars 2022, ainsi que de ses résultats
consolidés et de ses flux de trésorerie consolidés
pour l'exercice clos à cette date, conformément
au référentiel comptable applicable en Belgique.

Fondement de notre opinion sans réserve

Nous avons effectué notre audit selon les normes
internationales d'audit (International Standards
on Auditing – « ISAs »). Les responsabilités qui
nous incombent en vertu de ces normes sont plus
amplement décrites dans la section « Nos
responsabilités pour l'audit des Comptes
Consolidés » du présent rapport.

Nous nous sommes conformés à toutes les
exigences déontologiques qui sont pertinentes
pour notre audit des Comptes Consolidés en
Belgique, y compris celles relatives à
l’indépendance.

Nous avons obtenu de l’organe d’administration et
des préposés de la Société, les explications et
informations requises pour notre audit et nous
estimons que les éléments probants recueillis sont
suffisants et appropriés pour fonder notre
opinion.

Responsabilités de l’organe
d’administration dans le cadre de
l'établissement des Comptes Consolidés

L’organe d’administration est responsable de
l'établissement des Comptes Consolidés donnant
une image fidèle conformément au référentiel
comptable applicable en Belgique et aux
dispositions légales et réglementaires applicables
en Belgique ainsi que du contrôle interne que
l’organe d’administration estime nécessaire à
l'établissement de Comptes Consolidés ne
comportant pas d'anomalies significatives, que
celles-ci proviennent de fraudes ou résultent
d'erreurs.
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Dans le cadre de l'établissement des Comptes
Consolidés, l’organe d’administration est chargé
d'évaluer la capacité de la Société à poursuivre
son exploitation, de fournir, le cas échéant, des
informations relatives à la continuité
d’exploitation et d’appliquer le principe comptable
de continuité d’exploitation, sauf si l’organe
d’administration a l’intention de mettre la Société
en liquidation ou de cesser ses activités, ou s’il ne
peut envisager une autre solution alternative
réaliste.

Nos responsabilités pour l'audit des
Comptes Consolidés

Nos objectifs sont d'obtenir l’assurance
raisonnable que les Comptes Consolidés pris dans
leur ensemble ne comportent pas d’anomalies
significatives que celles-ci proviennent de fraudes
ou résultent d’erreurs, et d’émettre un rapport du
commissaire contenant notre opinion. L’assurance
raisonnable correspond à un niveau élevé
d’assurance, qui ne garantit toutefois pas qu’un
audit effectué selon les normes ISAs permettra de
toujours détecter toute anomalie significative
lorsqu’elle existe. Des anomalies peuvent provenir
de fraudes ou résulter d'erreurs et sont
considérées comme significatives lorsqu'il est
raisonnable de s'attendre à ce qu’elles puissent,
individuellement ou en cumulé, influencer les
décisions économiques que les utilisateurs des
Comptes Consolidés prennent en se fondant sur
ceux-ci.

Lors de l’exécution de notre contrôle, nous
respectons le cadre légal, réglementaire et
normatif qui s’applique à l’audit des Comptes
Consolidés en Belgique. L’étendue du contrôle
légal des Comptes Consolidés ne comprend pas
d’assurance quant à la viabilité future de la
Société et du Groupe ni quant à l’efficience ou
l’efficacité avec laquelle l’organe d’administration
a mené ou mènera les affaires de la Société et du
Groupe. Nos responsabilités relatives à
l’application par l’organe d’administration du
principe comptable de continuité d’exploitation
sont décrites ci-après.

Dans le cadre d’un audit réalisé selon les normes
ISAs, nous exerçons notre jugement professionnel
et nous faisons preuve d’esprit critique tout au
long de l’audit. Nous effectuons également les
procédures suivantes:

• l’identification et l'évaluation des risques que
les Comptes Consolidés comportent des
anomalies significatives, que celles-ci

proviennent de fraudes ou résultent
d'erreurs, la définition et la mise en œuvre de
procédures d’audit en réponse à ces risques
et le recueil d’éléments probants suffisants et
appropriés pour fonder notre opinion. Le
risque de non-détection d’une anomalie
significative provenant d’une fraude est plus
élevé que celui d’une anomalie provenant
d’une erreur, car la fraude peut impliquer la
collusion, la falsification, les omissions
volontaires, les fausses déclarations ou le
contournement du contrôle interne;

• la prise de connaissance suffisante du
contrôle interne pertinent pour l’audit afin de
définir des procédures d’audit appropriées en
la circonstance, mais non dans le but
d’exprimer une opinion sur l’efficacité du
contrôle interne de la Société et du Groupe ;

• l’appréciation du caractère approprié des
règles d’évaluation retenues et du caractère
raisonnable des estimations comptables faites
par l’organe d’administration, de même que
des informations fournies par l’organe
d’administration les concernant;

• conclure sur le caractère approprié de
l'application par l’organe d’administration du
principe comptable de continuité
d'exploitation et, selon les éléments probants
recueillis, quant à l'existence ou non d'une
incertitude significative liée à des événements
ou situations susceptibles de jeter un doute
important sur la capacité de la Société ou du
Groupe à poursuivre son exploitation. Si nous
concluons à l'existence d'une incertitude
significative, nous sommes tenus d'attirer
l'attention des lecteurs de notre rapport du
commissaire sur les informations fournies
dans les Comptes Consolidés au sujet de cette
incertitude ou, si ces informations ne sont pas
adéquates, d’exprimer une opinion modifiée.
Nos conclusions s'appuient sur les éléments
probants obtenus jusqu'à la date de notre
rapport du commissaire. Néanmoins, des
événements ou des situations futures
pourraient conduire la Société ou le Groupe à
cesser son exploitation;

• évaluer la présentation d’ensemble, la forme
et le contenu des Comptes Consolidés, et
apprécier si ces Comptes Consolidés reflètent
les transactions et les événements sous-
jacents d'une manière telle qu’ils en donnent
une image fidèle.
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Nous communiquons au comité d'audit, constitué
au sein de l’organe d’administration, notamment
l'étendue et le calendrier prévus des travaux
d'audit ainsi que les constatations importantes
découlant de notre audit, y compris toute
faiblesse significative dans le contrôle interne.

Assumant l'entière responsabilité de notre
opinion, nous sommes également responsables de
la direction, de la supervision et de la réalisation
de l'audit des filiales du Groupe. À ce titre, nous
avons déterminé la nature et l'étendue des
procédures d'audit à appliquer pour ces filiales du
Groupe.

Rapport sur d'autres obligations légales et réglementaires

Responsabilités de l’organe
d’administration

L’organe d’administration est responsable de
l'établissement et du contenu du rapport de
gestion sur les Comptes Consolidés.

Responsabilités du Commissaire

Dans le cadre de notre mandat de commissaire et
conformément à la norme belge complémentaire
(Révisée) aux normes internationales d’audit
(ISAs) applicables en Belgique, notre
responsabilité est de vérifier, dans tous les
aspects significatifs, le rapport de gestion sur les
Comptes Consolidés, ainsi que de faire rapport
sur ces éléments.

Aspects relatifs au rapport de gestion

A notre avis, après avoir effectué nos procédures
spécifiques sur le rapport de gestion, le rapport
de gestion concorde avec les Comptes Consolidés
et ce rapport de gestion a été établi
conformément à l'article 3:32 du Code des
sociétés et des associations.

Dans le cadre de notre audit des Comptes
Consolidés, nous devons également apprécier, en
particulier sur la base des renseignements
obtenus lors de l’audit, si le rapport de gestion sur
les Comptes Consolidés comporte une anomalie
significative, à savoir une information
incorrectement formulée ou autrement
trompeuse. Sur la base de nos travaux, nous
n’avons pas d’anomalie significative à vous
communiquer.

Mentions relatives à l'indépendance

Notre cabinet de révision et notre réseau n’ont
pas effectué de missions incompatibles avec le
contrôle légal des Comptes Consolidés et nous
sommes restés indépendants vis-à-vis de la
Société au cours de notre mandat.

Les honoraires pour les missions supplémentaires
qui sont compatibles avec le contrôle légal des
Comptes Consolidés visés à l'article 3:65 du Code
des sociétés et des associations ont été
correctement déclarés et ventilés dans les
annexes aux Comptes Consolidés.

Diegem, le 29 juin 2022

EY Réviseurs d’Entreprises SRL
Commissaire
Représentée par

Eric Van Hoof*
Partner
*Agissant au nom d'une SRL

22EVH0208
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ACTIF  31-03-2022  31-03-2021

Actifs immobilisés 371.075 371.326 

Immobilisations incorporelles 122 12 

Immobilisations corporelles 3.163 3.461 

    Terrains et constructions 3.063 3.211 

    Mobilier et matériel roulant 99 151 

    Immobilisation en cours - 100 

Immobilisations financières  367.790  367.853 

    Entreprises liées   

        Participations 239.007 239.186 

    Autres entreprises avec un lien de participation

        Participations - -

        Créances - -

    Autres immobilisations financières   

        Actions et parts 128.782 128.667 

Actifs circulants 82.256 66.917 

Créances à plus d’un an - -

    Autres créances - -

Créances à un an au plus  37.355  20.124 

    Créances commerciales 4.985 5.821 

    Autres créances 32.370 14.303 

Placements de trésorerie  1.250  29.848 

    Autres placements 1.250 29.848 

Valeurs disponibles  42.594  16.122 

Comptes de régularisation  1.058  823 

TOTAL ACTIF 453.330 438.244 

Bilan de Finasucre S.A. au 31 mars 2022		
en ‘000 €

Comptes annuels de Finasucre au 31 mars 2022
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PASSIF  31-03-2022  31-03-2021

Capitaux propres 438.969 424.948 

Capital  1.786  1.786 

    Capital souscrit 1.786 1.786 

Plus-values de réevaluation  10  10 

Réserves  395.287  393.323 

    Réserve légale 179 179 

    Réserves indisponibles

        Autres - 27 

    Réserves immunisées 15.821 14.543 

    Réserves disponibles 379.288 378.574 

Bénéfice (Perte) reporté(e)  41.886  29.830 

Provisions et impôts différés

Provisions pour risques et charges

    Autres risques et charges

Dettes 14.362 13.295 

Dettes à plus d’un an 1 1 

    Autres dettes 1 1

Dettes à un an au plus 14.327 13.287 

    Dettes financières

        Etablissements de crédit - -
        Autres dettes - -

    Dettes commerciales 1.678 919 

        Fournisseurs 1.678 919 

    Dettes fiscales, salariales et sociales 1.007 1.193 

        Impôts 697  920  

        Rémunérations et charges sociales 310 273 

    Autres dettes 11.642 11.175 

Comptes de régularisation  34  8 

TOTAL PASSIF 453.330 438.244 
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 31-03-2022  31-03-2021
Ventes et prestations  11.546  10.251 

    Chiffre d’affaires 10.376 9.140 

    Autres produits d’exploitation 1.160 1.111 

    Produits d’exploitation non récurrents 10 -

Coût des ventes et des prestations  (11.384)  (9.991)

    Approvisionnements et marchandises 7.462 6.129 

    Services et biens divers 1.768 1.953 

    Rémunérations, charges sociales et pensions 1.763 1.544 
    Amortissements et réductions de valeur sur 
    immobilisations incorporelles et corporelles 210 218 

    Réductions de valeur sur stocks, sur commandes en cours
    d’exécution et sur créances commerciales [dotations (reprises)] - -

    Autres charges d’exploitation 181  148  

    Charges d’exploitation non récurrentes - -
    �Provisions pour risques et charges [dotations, 

(utilisations et reprises)]      - -

Bénéfice (Perte) d’exploitation 162  260  

Produits financiers  26.063  7.278 

    Produits des immobilisations financières 21.949 1.807 

    Produits des actifs circulants 654 305 

    Autres produits financiers 2.039 1.987 

    Produits financiers non récurrents 1.421 3.178 

Charges financières  (795)  (642)

    Autres charges financières 149 638 

    Charges financières non récurrentes 646 4 

Bénéfice (Perte) de l’exercice avant impôts 25.430 6.896 

Impôts sur le résultat  (1.124)  (420)

    Impôts (1.169) (628)

    Régularisation d’impôts et reprises de provisions fiscales 46      208      

Bénéfice (Perte) de l’exercice 24.306 6.477 

Transfert & Prélèvement aux réserves immunisées (1.278) (148)

Bénéfice (Perte) de l’exercice à affecter 23.028 6.329 

AFFECTATIONS ET PRÉLÈVEMENTS

Bénéfice à affecter  52.858  40.388 

    Bénéfice de l’exercice à affecter 23.028 6.329 

    Bénéfice reporté de l’exercice précédent 29.830 34.060 

Prélèvements sur les capitaux propres - -

    Sur le capital et les primes d’émission - -

    Sur les réserves - -

Affectations aux capitaux propres  686  273 

    Aux autres réserves 686 273 

Résultat à reporter  41.886  29.830 

    Bénéfice à reporter (41.886) (29.830)

Bénéfice à distribuer  10.286  10.286 

    Rémunération du capital (10.286) (10.286)

Compte de résultats de Finasucre S.A. au 31 mars 2022 
en ‘000 €
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Terrains et 
constructions

Mobilier et  
matériel roulant

Immobilisations en 
cours et acomptes 

versés

Valeur d’acquisition au terme de l’exercice précédent 3.994 465 100 

    Mutations de l’exercice :

        Acquisitions - - 19 

        Cessions et retraits - (33) -

        Transferts d’une rubrique à une autre - - (119)

    Au terme de l’exercice 3.994 432 0 

Amortissements et réductions de valeur

Au terme de l’exercice précédent (783) (315) -
    Mutations de l’exercice :

        Actés (148) (51) -

        Annulations par suite de cessions et de désaffectations - 33 - 

        Acquis de tiers - - -

        Divers - - -

    Au terme de l’exercice (930) (333) -

Valeur comptable nette au terme de l’exercice 3.063 99 -

Concessions, brevets, licences, etc…

Valeur d’acquisition au terme de l’exercice précédent 29 

    Mutations de l’exercice : -

        Acquisitions 2 

        Cessions et retraits -

        Transferts d’une rubrique à une autre 119

    Au terme de l’exercice 150 

Amortissements et réductions de valeur

Au terme de l’exercice précédent (17)

    Mutations de l’exercice :

        Actés (11)

        Annulations par suite de cessions et de désaffectations -

        Acquis de tiers -

        Divers -

    Au terme de l’exercice (28)

Valeur comptable nette au terme de l’exercice 122 

C 6.3  État des immobilisations corporelles	 	
en ‘000 €

C 6.2  État des immobilisations incorporelles		
en ‘000 €
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C 6.4  État des immobilisations financières		
en ‘000 €

Entreprises liées 

Participations,  
Actions et parts 

Entreprises avec lien 
de participation  
Participations,  

Actions et parts

Autres  
entreprises 

Participations,  
Actions et parts

Participations, actions et parts

Valeur d’acquisition au terme de l’exercice précédent 245.512 - 138.015 

    Mutations de l’exercice :

        Acquisitions 468 - 1 135 

        Cessions et retraits - - (1.019)

        Transferts d’une rubrique à une autre - - -

    Au terme de l’exercice 245.979 - 138.131 

Plus-values au terme de l’exercice - - -

    Mutations de l’exercice :

        Annulées - - -

    Au terme de l’exercice - - -

Réductions de valeur au terme de l’exercice (6.326) - (9.348)

    Mutations de l’exercice :

        Actées (646) - -

        Reprises - - -

        Acquises de tiers - - -

        Annulées à la suite de cessions et retraits - - -

        Transférées d’une rubrique à une autre - - -

    Au terme de l’exercice (6.972) - (9.348)

Valeur comptable nette au terme de l’exercice 239.007 - 128.782 

Créances

Valeur comptable au terme de l’exercice précédent - - -

    Mutations de l’exercice :

        Additions - - -

        Remboursements - - -

        Réductions de valeur actées - - -

        Réductions de valeur reprises - - -

        Différence de change - - -

        Autres - - -

    Au terme de l’exercice - - -

Réduction de valeur cumulée sur créances au terme de 
l’exercice - - -
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C 6.5.1  �Participations et droits sociaux détenus dans d’autres entreprises
en ‘000 €

Dénomination du siège et  
mention du numéro national 
pour les entreprises belges

Droits sociaux détenus Données extraites des derniers 
comptes annuels disponibles

par la société par les 
filiales

Comptes 
annuels Devise Capitaux 

propres Résultat net

Nombre % % arrêtés au ( ‘000 ) ( ‘000 )

Finasucre Investments  
(Australia) Pty Ltd 
PO Box 500 
4670 Brisbane - Australie

122.833.643 100,00 - 31/03/2022 AUD 260.757 -

BBS Subsidiary Pty Ltd		
4 Gavin Street, Bundaberg	
4670 Queensland - Australie

64.526.536 100,00 - 31/03/2022 AUD 39.563 -

Iscal Sugar S.A.  
Chaussée de la Sucrerie 1 
7643 Fontenoy - Belgique 
n° Ent 0861251419

177.939.837 87,63 - 31/03/2022 EUR 95.898 638 

Devolder S.A. 
Rue de la Gare 36  
1040 Bruxelles - Belgique
n° Ent 0422175969

5.735 100,00 - 31/03/2022 EUR 902 (31)

Galactic S.A. 
Place d’Escanaffles 23 
7760 Escanaffles - Belgique 
n° Ent 0408321795

338.415 55,00 - 31/03/2022 EUR 30.658 6.513 

Futerro S.A.			 
Place d’Escanaffles 23		
7760 Escanaffles - Belgique	
n° Ent 0892199070

25.882 12,50 77,20 31/03/2022 EUR 3.121 (3.971)

S.A. Galeries Royales 
Saint-Hubert  
Galerie du Roi 5  
1000 Bruxelles - Belgique  
n° Ent 0452068302

278.258 45,33 - 31/12/2021 EUR 36.104 337 

JV KIN S.A. 
Rue Glesener 21 
1631 Luxembourg 
(Grand Duché du  
Luxembourg)

3.650 50,00 - 31/12/2021 EUR 8.356 223 

Compagnie Sucrière S.A.  
BP 10 Kwilu-Ngongo 
(République Démocratique du 
Congo)

337.200 60,00 - 31/12/2021 CDF 80.391.188 18.196.989 

Kwilu Briques SARL 
BP 10 Kwilu-Ngongo 
(République Démocratique du 
Congo)

72.600 66,00 34,00 31/12/2021 CDF (11.961.441) (2.304.190)
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Exercice Exercice précédent

Placements de trésorerie - autres placements

    Actions et parts

    Valeur comptable augmentée du montant non appelé - -

    Titres à revenu fixe - 28.608 

    Titres à revenu fixe émis par des établissements de crédit - 28.608 

    Comptes à terme détenus auprès d’établissements de crédit 1.250 1.240 

    Avec une durée résiduelle ou de préavis :

    d’un mois au plus - -

    de plus d’un mois à un an au plus 1.250 1.240

    Autres placements de trésorerie non repris ci-avant - -

Comptes de régularisation

    Frais reportés sur l’exercice suivant 28 27 

    Intérêts à recevoir 24 7 

    Achats relatifs à l’exercice suivant 1.002 784 

    Assurances	 4 5 

C 6.6  �Placements de trésorerie et comptes de régularisation de l’actif
en ‘000 €

Exercice Exercice précédent

État du capital

    Capital social

        Capital souscrit au terme de l’exercice ----------------- -----------------

        Capital souscrit au terme de l’exercice 1.786 1.786 

Montants Nombre d’actions

    Représentation du capital

    Catégories d’actions

        Actions sans désignation de valeur nominale 1.786 80.000

        Actions nominatives ---------------- ----------------

        Actions dématérialisées ---------------- ----------------

Structure de l’actionnariat de l’entreprise à la date de clôture de ses comptes, telle qu’elle résulte des déclarations reçues par 
l’entreprise

        Wulfsdonck Investment S.A. 46,46%

        Autres actionnaires nominatifs 53,54%

100,00%

C 6.7.1  État du capital et structure de l’actionnariat	 	
en ‘000 €
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Exercice

Dettes ayant plus d’un an mais 5 ans au plus à courir					   

Autres dettes 1

Dettes fiscales, salariales et sociales

Impôts

    Dettes fiscales échues -

    Dettes fiscales non échues 175 

    Dettes fiscales estimées 522 

Rémunérations et charges sociales

    Dettes échues envers l’Office National de Sécurité Sociale -

    Autres dettes salariales et sociales 311 

Comptes de régularisation

    Frais financiers à imputer 34

    Produits encaissés d’avance -

C 6.9  État des dettes et comptes de régularisation du passif
en ‘000 €

C 6.10  Résultat d’exploitation
en ‘000 €

Exercice Exercice précédent

Travailleurs inscrits au registre du personnel

    Nombre total à la date de clôture 10 10
    Effectif moyen du personnel calculé en équivalent temps plein 9,3 9,2
    Nombre effectif d’heures prestées 14.568 14.883

Frais de personnel

    Rémunérations et avantages sociaux directs 1.115 994 
    Cotisations patronales d’assurances sociales 298 266 
    Primes patronales pour assurances extralégales 103 99 
    Autres frais de personnel 246 185 
    Pensions de retraite et de survie - -

Réductions de valeur

    Sur créances commerciales
        Actées - -
        Reprises - -

Provisions pour risques et charges

    Constitutions - -
    Utilisations et reprises - -

Autres charges d’exploitation

    Impôts et taxes relatifs à l’exploitation 166 78 

    Autres 16 70 

Personnel intérimaire et personnes mises à la disposition de l’entreprise

    Nombre total à la date de clôture - -
    Nombre moyen calculé en équivalent temps plein - 0,1
    Nombre d’heures effectivement prestées - 244
    Frais pour l’entreprise - 13 
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C 6.11   Résultats financiers				  
en ‘000 €

Exercice Exercice précédent

Produits financiers récurrents   

    Autres produits financiers

        Plus-values sur portefeuille obligataire - -

        Différences de change et écarts de conversion 1.946 1.490 

        Escomptes obtenus 8 6 

        Produits financiers divers - -

        Produits sur investissements Tax Shelter			   15 11 

        Plus-values sur actions - -

        Primes sur options - -

        Plus-values sur obligations 70 480 

Charges financières récurrentes   

    Réductions de valeur sur actifs circulants

        Actées - -

    Autres charges financières

        Pertes de change 44 577 

        Commissions bancaires - -

        Charges financières diverses 72 61 

        Intérêts négatifs 33 -

        Moins-values sur obligations - -

        Moins-values sur actions - -

        Intérêts sur straight loan - -

C 6.12   �Produits et charges de taille ou d’incidence exceptionnelle
en ‘000 €

Exercice Exercice précédent

Produits non récurrents 1.431 3.178 

    Produits d’exploitation non récurrents 10 - 

        Reprises d’amortissements et de réductions de valeur sur

        immobilisations incorporelles et corporelles         - - 

        �Plus-values sur réalisation d’immobilisations incorporelles et  
corporelles 10 -

        Autres produits d’exploitation non récurrents - -

    Produits financiers non récurrents 1.421 3.178 

        Reprises de réductions de valeur sur immobilisations financières - 2.145 

        Plus-values sur réalisation d’immobilisations financières - -

        Autres produits financiers non récurrents			   1.421 1.033 

Charges non récurrentes 646 4 

    Charges d’exploitation non récurrentes

    Charges financières non récurrentes 646 4

        Réductions de valeur sur immobilisations financières 646 -

        Moins-values sur réalisation d’immobilisations financières - -

        Autres charges financières non récurrentes		 - 4
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C 6.13   Impôts et taxes								      
en ‘000 €

Exercice

Impôts sur le résultat

    Impôt sur le résultat de l’exercice 1.021 
        Impôts et précomptes dus ou versés 277 
        Excédent de versements d’impôts ou de précomptes portés à l’actif -
        Suppléments d’impôts estimés 744 
    Impôts sur le résultat d’exercices antérieurs 148 
        Suppléments d’impôts dus ou versés 148 
        Suppléments d’impôts estimés ou provisionnés -
Principales sources de disparités entre le bénéfice avant impôts,  
exprimé dans les comptes, et le bénéfice taxable estimé
        Revenus définitivement taxés (22.210)
        Déduction intérêts notionnels -
        Réserve immunisée Tax Shelter (2.000)
        Dépenses non admises 80 
        Libéralités immunisées -
        Plus-value sur participation				    (56)
        Moins-value sur participation -
        Reprise de réduction de valeur sur participations -

Sources de latences fiscales

        Latences actives -
        Autres latences actives : report déduction intérêts notionnels -

Taxes sur la valeur ajoutée et impôts à charge de tiers Exercice Exercice précédent

    Taxes sur la valeur ajoutée, portées en compte

        A l’entreprise (déductibles) 1.033 1.270 

        Par l’entreprise 369 610 

    Montants retenus à charge de tiers, au titre de   

        Précompte professionnel 457 397 

        Précompte mobilier 1.652 1.663 

C 6.14  Droits et engagements hors bilan	 				  
en ‘000 €

Exercice

Description succincte du régime complémentaire de pension de retraite ou de survie instauré 
au profit du personnel

    �Dans le cadre de la politique de rémunération, l’entreprise a conclu des plans de pension du type 
“contributions définies” financés et gérés au travers de contrats d’assurance groupe pour tous les 
employés permanents. 
Sur base de la méthode de la valeur intrinsèque, il n’y a pas de sous-financement significatif à la date  
de clôture. Ces plans sont soumis à des rendements minimum garantis en vertu de dispositions légales, 
à financer par l’employeur en cas de sous-financement.  
Ceci pourrait mener à des primes complémentaires dans le futur. 
Les cotisations payées en exécution de contrats d’assurance-groupe sont supportées en partie par le 
personnel et en partie par la société.

Autres droits et engagements hors bilan					     	

    Garanties locatives sous forme de garanties bancaires				  
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C 6.15  �Relations avec les entreprises liées, les entreprises associées et les entreprises avec 
lesquelles il existe un lien de participation	

en ‘000 €

Exercice Exercice précédent

Entreprises liées

    Immobilisations financières 239.007 239.186 

        Participations 239.007 239.186 

    Créances 35.468 18.528 

        A plus d’un an - -

        A un an au plus 35.468 18.528 

    Dettes 424 424 

        A plus d’un an 424 424 

    Résultats financiers 21.206 1.034 

        Produits des immobilisations financières 20.995 931 

        Produits des actifs circulants 211 103 

Entreprises avec lien de participation

    Immobilisations financières - -

        Participations - -

        Créances subordonnées - -

Transactions avec les entreprises liées dans des conditions autres que
celles du marché

C 6.16  Relations financières avec
en ‘000 €

Exercice

Les administrateurs et gérants, les personnes physiques ou morales qui contrôlent directement ou  
indirectement l’entreprise sans être liées à celle-ci ou les autres entreprises contrôlées directement ou 
indirectement par ces personnes

Rémunérations directes et indirectes attribuées à charge du compte de résultats, allouées aux  
administrateurs et gérants 248 

Le commissaire et les personnes avec lesquelles il est lié

Émoluments du commissaire 25

Émoluments pour prestations exceptionnelles ou missions particulières accomplies au sein de la société par 
le commissaire 11

Émoluments pour prestations exceptionnelles ou missions particulières accomplies au sein de la société par 
des personnes avec qui le commissaire est lié 148

Mentions en application de l’article 133, paragraphe 6 du Code des sociétés

C 6.18.1  Déclaration relative aux comptes consolidés

L’entreprise établit et publie des comptes consolidés et un rapport consolidé de gestion.					   
				  

En l’absence de critères légaux permettant d’inventorier les transactions avec des parties liées qui seraient conclues  
à des conditions autres que celles du marché, aucune transaction n’a été reprise dans l’annexe.					   
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C 6.19  Résumé des règles d’évaluation
Les comptes annuels sont établis conformément aux 
dispositions de l’AR du 29 avril 2019 portant exécution du 
Code des Sociétés et Associations.
Les comptes annuels donnent une image fidèle du 
patrimoine, de la situation financière ainsi que du résultat 
de l’entreprise.

Les montants relatifs à l’exercice sont composés de 
manière consistante par rapport à ceux de l’exercice 
précédent.

Les actifs et passifs sont évalués conformément à l’article 
3:2, § 1er de l’AR du 29 avril 2019 du Code des Sociétés 
et Associations selon l’hypothèse de la continuité de la 
société.

Chaque composante du patrimoine est évaluée 
séparément. Les amortissements, réductions de valeur 
et réévaluations sont spécifiques pour chaque élément 
d’actif auxquels ils se rapportent.
Les provisions pour risques et charges sont individualisées. 
Les évaluations, amortissements, réductions de valeur 
et provisions pour risques et charges répondent aux 
exigences de prudence, sincérité et bonne foi.

Les règles d’évaluation n’ont pas été modifiées par rapport 
à l’exercice précédent en termes de formulation ou la mise 
en pratique.

ACTIF

1. Règle d’évaluation valable pour tous les actifs immobi-
lisés (sauf les immobilisations financières)
Les actifs immobilisés sont évalués à leur valeur 
d’acquisition qui correspond soit au prix d’acquisition (y 
inclus les frais accessoires), soit au coût de revient ou soit 
à la valeur d’apport.

2. Frais d’établissement
Ils sont amortis sur une durée de cinq ans.

3. Immobilisations incorporelles
Les immobilisations incorporelles dont l’utilisation est 
limitée dans le temps sont amorties sur leur durée d’utilité 
ou d’utilisation probable qui est de maximum cinq ans.

4. Immobilisations corporelles
Ces actifs sont portés à l’actif du bilan à leur prix 
d’acquisition, y compris les frais accessoires ou à leur coût 
de revient ou à leur valeur d’apport.
Les amortissements sont pratiqués selon la méthode 
linéaire au taux fiscalement admis sur base de la durée de 
vie probable.

Les acquisitions de l’exercice sont amorties à partir de leur 
année de comptabilisation.

Les immobilisations corporelles dont l’utilisation est limitée 
dans le temps font l’objet d’amortissements à partir de leur 
date d’acquisition ou de mise en service.
Les taux d’amortissement annuels sont calculés de façon 
linéaire ou dégressive en fonction de la durée de vie des 
investissements telle que définie ci-après :

- Immeuble de bureaux : 	 33 ans
- Mobilier : 	 10 ans
- Matériel de bureau : 	 5 ans
- Matériel informatique : 	 4 ans
- Matériel roulant : 	 5 ans
	
Les immobilisations corporelles dont l’utilisation n’est pas 
limitée dans le temps font l’objet de réduction de valeur en 
cas de moins-value ou de dépréciation durable.
Des amortissements complémentaires, exceptionnels ou 
accélérés, peuvent être appliqués en vertu de dispositions 
fiscales ou en raison de modifications de circonstances 
économiques ou technologiques.
 
5. Immobilisations financières
Les participations, actions et parts sont évaluées à leur prix 
d’acquisition, frais accessoires exclus, déduction faite des 
réductions de valeur y afférentes.
Des réductions de valeurs sont appliquées lorsque la 
valeur estimative d’un titre est inférieure à la valeur 
d’inventaire, pour autant que la moins-value ainsi observée 
ait un caractère durable.
Lorsque la valeur des immobilisations financières présente 
un excédent certain et durable par rapport à la valeur 
comptable initiale, une réévaluation peut être opérée.

6. Créances à plus d’un an - Créances à un an au plus
Les créances sont comptabilisées à leur valeur nominale. 
Les créances en monnaies étrangères sont comptabilisées 
en Euros au cours du jour au moment de l’opération, et 
évaluées au cours de change à la clôture de l’exercice 
social. Elles font l’objet de réduction de valeur si leur 
remboursement à l’échéance est en tout ou en partie 
incertain ou compromis.

7. Placements de trésorerie et valeurs disponibles
Les créances sont comptabilisées à leur valeur nominale. 
Les titres de placement sont portés à l’actif du bilan à leur 
prix d’acquisition, frais accessoires exclus. A la clôture 
de l’exercice, ils font l’objet de réductions de valeur si la 
valeur de réalisation est inférieure à la valeur comptable. 
En ce qui concerne les titres à revenus fixes, détenus en 
direct ou via des instruments collectifs de placements, 

Annexe aux comptes annuels et règles d’évaluation
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pour lesquels il existe une cotation régulière et un marché 
liquide, la valeur retenue est celle du marché à la date de 
la clôture de l’exercice.

8. Comptes de régularisation d’actif
Les charges exposées pendant l’exercice, mais imputables 
en tout ou en partie à un exercice ultérieur, sont évaluées 
en adoptant une règle proportionnelle. Les revenus ou 
fractions de revenus dont la perception n’aura lieu qu’au 
cours d’un ou plusieurs exercices suivants, mais qui sont 
à rattacher à l’exercice en cause, sont évalués au montant 
de la quote-part afférente au dit exercice.

9. Règle d’évaluation valable pour tous les actifs et  
passifs en monnaies étrangères
Evaluation des avoirs, dettes et monnaies étrangères : les 
actifs et passifs en devises étrangères sont, en principe, 
évalués au cours de change à la clôture de l’exercice, 
compte tenu des couvertures de change éventuelles. Les 
différences de change sont enregistrées au compte de 
résultats.

PASSIF

10. Subsides en capital
Les subsides en capital font l’objet d’une réduction 
échelonnée au rythme de la prise en charge des 
amortissements afférents aux immobilisations pour 
l’acquisition desquelles ils ont été obtenus.

11. Provisions pour risques et charges
A la clôture de chaque exercice, le Conseil d’Administration 
examine les provisions à constituer pour couvrir les risques 
prévus, charges ou pertes éventuelles nées au cours 
de l’exercice et des exercices antérieurs. Les provisions 
afférentes aux exercices antérieurs sont régulièrement 
revues et reprises en résultats si elles sont devenues sans 
objet.

12. Dettes à plus d’un an - Dettes à un an au plus
Ces dettes sont comptabilisées à leur valeur nominale. 
Une correction de valeur doit obligatoirement être actée si 
la valeur estimée de la dette à la clôture de l’exercice est 
supérieure à la valeur comptable. Les provisions fiscales et 
sociales liées à l’exercice sont constituées.
Le montant de la provision pour pécule de vacances est 
fixé conformément aux dispositions fiscales.
Les provisions afférentes aux exercices antérieurs sont 
régulièrement revues et reprises en résultats si elles sont 
devenues sans objet.

13. Comptes de régularisation du passif
Les charges ou fractions de charges afférentes à l’exercice, 
mais qui ne seront payées qu’au cours d’un exercice 
ultérieur, sont évaluées au montant afférent à l’exercice.
Les revenus perçus au cours de l’exercice, mais qui sont 
imputables en tout ou en partie à un exercice ultérieur, 
sont également évalués au montant qui doit être considéré 
comme produit pour l’exercice ultérieur.
Les produits dont l’encaissement effectif est incertain sont 
également portés sous cette rubrique.

14. Régime complémentaire de pension
Indépendamment des régimes de pension prévus par les 
dispositions légales, la société a adopté en faveur de son 
personnel de cadre et de ses employés, un régime de 
pension complémentaire.
A cette fin, elle a souscrit des contrats d’assurance-groupe 
qui sont alimentés par les cotisations à charge des assurés 
et des allocations à charge de l’employeur.

15. Dérogation aux règles d’évaluation - Néant
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État des personnes occupées - Travailleurs pour lesquels l’entreprise a introduit une déclaration Dimona ou qui sont inscrits 
au registre général du personnel

Au cours de l’exercice Total 1. Hommes 2. Femmes

Nombre moyens de travailleurs               

        Temps plein 8,0 

        Temps partiel 2,0 

        Total en équivalents temps plein (ETP) 9,3 

Nombre d’heures effectivement prestées

        Temps plein 12.548 

        Temps partiel 2.020 

        Total 14.568 

Frais de personnel

        Temps plein 1.652.124 

        Temps partiel 110.462 

        Total 1.762.586 

Montant des avantages accordés en sus du salaire 16.492 8.394 8.098 

Au cours de l’exercice précédent Total 1P. Hommes 2P. Femmes

        Nombre moyen de travailleurs en ETP 9,2 

        Nombre d’heures effectivement prestées 14.883 

        Frais de personnel 1.543.997 

        Montant des avantages accordés en sus du salaire 16.616 8.955 7.661 

A la date de la clôture de l’exercice 1. Temps plein 2. Temps partiel 3. Total en ETP

Nombre de travailleurs 8,0 2,0 9,3 
Par type de contrat de travail
        Contrat à durée indéterminée 8,0 2,0 9,3 
        Contrat à durée déterminée - - -
Par sexe et niveau d’études  
        Hommes 5,0 5,0 
            de niveau secondaire 1,0 1,0 
            de niveau universitaire 4,0 4,0 
        Femmes 3,0 2,0 4,3 
            de niveau secondaire 1,0 0,8 
            de niveau supérieur non universitaire 1,0 1,0 1,5 
            de niveau universitaire 2,0 2,0 
Par catégorie professionnelle
        Personnel de direction 4,0 4,0 
        Employés 4,0 2,0 5,3 
        Ouvriers - - -

Personnel intérimaire et personnes mises à la disposition de 
l’entreprise 1. Personnel intérimaire

        Nombre moyen de travailleurs en ETP

        Nombre d’heures effectivement prestées

        Frais pour l’entreprise				  

C 10  Bilan social Commission paritaire dont dépend l’entreprise : 200
en ‘000 €
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Tableau des mouvements du personnel au cours de l’exercice

    ENTREES 1. Temps plein 2. Temps partiel 3. Total en ETP

Nombre de travailleurs pour lesquels l’entreprise a introduit une 
déclaration Dimona ou qui ont été inscrits au registre général du 
personnel

- -

Par type de contrat de travail

        Contrat à durée indéterminée - -

        Contrat à durée déterminée - -

    SORTIES

Nombre de travailleurs dont la date de fin de contrat a été  
inscrite dans une déclaration Dimona ou au registre
général du personnel en cours d’exercice

- -

Par type de contrat de travail

        Contrat à durée indéterminée - -

        Contrat à durée déterminée - -

Par motif de fin de contrat

        Pension - -

        Licenciement - -

        Autre motif - -

Renseignements sur les formations pour les travailleurs au cours de l’exercice

Initiatives en matières de formation professionnelle continue à 
caractère formel à charge de l’employeur Hommes Femmes

        Nombre de travailleurs concernés 2,0 1,0 

        Nombres d’heures de formation suivies 30,0 8,0 

        Coût net pour l’entreprise 6.983 719 

            �dont cotisations payées ou versements à des fonds  
collectifs

6.983 719 

C 10  �Bilan social (suite)
en ‘000 €
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Alldra (Pays-Bas)
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Engagements RSE

Créé en 1929, le Groupe Finasucre est un acteur agro-
industriel présent sur cinq continents et dont l’activité 
principale est aujourd’hui la production de sucres et de noix 
de macadamia. Depuis sa création il y a presque un siècle, 
le Groupe a toujours été attentif aux impacts liés à son 
activité agro-industrielle, avec l’objectif de s’inscrire dans la 
durabilité et dans le respect de l’humain, de l’environnement 
et de la société en général. 

C’est avec cette volonté claire de garantir une approche 
durable et responsable des pratiques du Groupe, qui soient 
respectueuses des collaborateurs, des parties prenantes 
et de l’environnement, que Finasucre a décidé d’affi  rmer 
en toute transparence ses engagements en matière de 
Responsabilité Sociétale et Environnementale (RSE).

D’un point de vue humain, le Groupe Finasucre s’engage 
notamment à prendre les mesures nécessaires pour : 
 1.  Respecter les principes de bonne gouvernance et 

appliquer toutes les normes humaines et sociales 
internationales, nationales et locales, des pays 
dans lesquels il opère et qui sont applicables à ses 
collaborateurs et/ou à toutes autres parties concernées ;   

2.  Œuvrer pour la sécurité, la santé et le bien-être de ses 
collaborateurs :
-  En identifi ant et prévenant les risques sanitaires et 

sécuritaires potentiels liés à son activité (sensibilisation, 
formations, matériel de protection adéquat…) ;

-  En développant un système de gestion de santé et de 
sécurité effi  cace ;

-  En facilitant l’organisation du travail et des déplacements.
3.  Développer une culture d’entreprise dynamique, inclusive 

et respectueuse de tous, qui encourage l’égalité des 
chances, promeut la diversité et permet l’épanouissement 
au travail.

D’un point de vue environnemental, le Groupe Finasucre 
s’engage notamment à prendre les mesures nécessaires 
pour :
1.   Respecter les principes de bonne gouvernance ainsi 

que les normes environnementales internationales, 
nationales et locales, des pays dans lesquels il opère et 
qui sont applicables à l’ensemble de ses opérations ; 

2.  Favoriser et promouvoir une agriculture durable 
dans le but de préserver au mieux la biodiversité, les 
habitats et les écosystèmes par une amélioration des 
pratiques agricoles et une diminution de l’empreinte 
environnementale ;

3.  Continuer à développer une gestion optimale des 
ressources, dont l’eau et l’énergie, notamment en 
accroissant la part des énergies renouvelables ;

4.  Gérer de façon responsable les déchets et les résidus 

en triant, transformant, réutilisant ou valorisant ces 
derniers du mieux possible et en favorisant l’utilisation de 
matériaux biodégradables et recyclables ;

5.  Travailler continuellement à la réduction des émissions 
de gaz à eff et de serre identifi ées par le biais d’audits 
préalables et de façon générale, à la réduction de toutes 
autres externalités négatives qui seraient identifi ées.

D’un point de vue sociétal, le Groupe Finasucre s’engage 
notamment à prendre les mesures nécessaires pour :
1.  Respecter les principes de bonne gouvernance et les 

normes commerciales et de concurrence internationales, 
nationales et locales, des pays dans lesquels il opère et 
qui sont applicables à ses opérations ; 

2.  Fournir des produits et des services de la meilleure qualité 
possible à ses clients, notamment en s’eff orçant d’obtenir 
les normes de certifi cation les plus élevées ;

3.  Communiquer de façon transparente et fi able sur le mode 
et les conditions de production des produits ainsi que sur 
leur provenance ;

4.  Favoriser des relations commerciales durables avec 
des partenaires partageant les mêmes engagements 
humains, environnementaux et sociétaux que ceux pris 
par le Groupe Finasucre. 

Par ailleurs, Finasucre s’engage à exercer toutes ses 
activités dans le respect des recommandations en matière 
de Corporate Governance et de bonne gouvernance 
d’entreprise telles que reprises dans le Code Buysse III.

Finasucre déploie les moyens humains et fi nanciers 
nécessaires à la mise en œuvre de ces engagements, via la 
réalisation d’un plan d’actions concrètes pour les diff érentes 
activités du Groupe, comprenant un mode opératoire défi ni 
et des échéances précises, tout en tenant compte des 
spécifi cités propres aux activités opérationnelles et aux 
zones géographiques concernées.

Responsabilité Sociétale des Entreprises – Engagements

6

RSE : Humain, Environnement et Société –Achievements

Conseil d’administration du 21 juin 2021
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